Questions :

Mesures en réponse aux crises financière et économique :

1. Mesures législatives, de politique, et autres, prises en réponse aux crises économique et financière qui ont un impact direct ou indirect sur le secteur de l’eau et de l’assainissement ?

R : La crise n’a pas eu d’impact sur le secteur de l’eau et de l’assainissement.

2. Quels impacts sur le secteur de l’eau et de l’assainissement en cas de restrictions budgétaires ?  

R : Les restrictions budgétaires n’ont pas impacté le secteur de l’eau et de l’assainissement.

3. Quels impacts en cas de réduction des dépenses sociales sur le secteur de l’eau et de l’assainissement ?

R : Aucune incidence car aucune mesure de réduction des dépenses sociales n’a été prise.

4. Impacts en cas de changement dans la gestion des services publics ?

R : Aucun changement n’a été opéré. La gestion de l’eau potable et l’exploitation de l’Usine de Traitement des Eaux Résiduaires sont confiées à une société privée : la  Société Monégasque des Eaux. La gestion de la collecte des eaux et l’exploitation de la station de pré-traitement sont assurées par la Direction de l’Aménagement Urbain.

5. R. Sans objet.

Assurer le respect des droits de l’homme :

6. Evaluations de l’impact sur les droits de l’homme des mesures prises en réponse aux contraintes économiques ?

R : Sans objet.

7. Impacts sur les groupes les plus marginalisés :

R : Sans objet.

8. Justifications des mesures prises :

R : Sans objet.
9. Mécanismes mis en place pour assurer que le maximum de ressources disponibles soit consacré à la protection de l’homme ?

R : Sans objet.

10. Comment les gens ont participé aux processus de prise de décision ?

R : Le budget de l’Etat est adopté par l’assemblée parlementaire monégasque : le Conseil National.

11. Mesures et mécanismes mis en place pour assurer la durabilité de la réalisation des droits de l’homme :

R : Des facilités de paiements sont mises en place par les services sociaux eu égard aux conditions de ressources du consommateur. 
12. Mécanismes mis en place pour s’assurer que l’infrastructure, les investissements et  formation des personnels de l’eau et l’assainissement soient gérés et entretenus correctement : 

R : Le réseau et les installations d’eau potable et d’assainissement sont financés par l’Etat. Leurs entretiens et leurs maintenances sont confiés à des sociétés concessionnaires sous le contrôle et la surveillance de l’Etat. Le financement est assuré par des budgets de l’Etat avec une participation des consommateurs au prorata de leurs consommations d’eau potable.
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